Calais, des bénévoles épuisés et inquiets

Immigration . Six ans après la fermeture de Sangatte, les soutiens aux migrants tirent la sonnette d’alarme et menacent d’arrêter la distribution alimentaire.

Pas-de-Calais,

envoyée spéciale.

« Pour parler poliment, c’est le merdier total ! », résume l’abbé Jean-Pierre Boutoille, porte-parole du collectif d’associations « C Sûr » et peu adepte de la parole d’évangile. « Depuis six ans, on fait jouer aux associations un rôle qui n’est pas le leur. C’est trop lourd pour nous. » En novembre 2002, Nicolas Sarkozy, alors ministre de l’Intérieur, fermait le centre de réfugiés de Sangatte, accusé de créer un « appel d’air » pour les candidats à l’exil. Six ans plus tard, les migrants continuent d’affluer. De plus en plus nombreux et de plus en plus jeunes, ils se retrouvent bloqués dans l’entonnoir calaisien, dernier obstacle avant leur terre promise, l’Angleterre. Abandonnés de tous, ils ne peuvent compter pour se nourrir, se vêtir et se laver que sur l’aide des associations calaisiennes, qui s’épuisent à tenter de pallier les manques de l’État.

Début septembre, le rapport de la Coordination française pour le droit d’asile (CFDA) évaluait entre 1 000 et 1 500 le nombre d’exilés présents le long du littoral de la Manche et de la mer du Nord, dont 500 à Calais. Soit autant qu’avant la fermeture du centre de Sangatte.

En quelques semaines, les chiffres se sont emballés. Les associations assurent servir actuellement 700 repas. « On n’y arrive plus, soupire Michaël Boude, du Secours catholique. On s’épuise avec les distributions. On a besoin de forces pour des choses plus importantes, comme les accompagnements individuels, par exemple pour remplir les demandes d’asile. »

Outre la fatigue de tout gérer dans l’urgence, les associations sont minées par le manque de moyens et leurs divisions internes. Au début du mois, le collectif C Sûr a menacé d’arrêter la distribution des repas du midi s’il n’obtenait pas une aide (en l’occurrence des moyens humains) de la mairie. L’association Salam, qui fournit les repas du soir, s’est désolidarisée de cette décision. « Il est hors de question qu’on arrête quoi que ce soit », assure Sylvie Copyans, de Salam, qui préfère remarquer les quelques avancées des derniers mois : trois toilettes de chantier installées sur le terrain où est distribué le repas du midi, la possibilité d’ouvrir deux salles pour les femmes et les enfants en cas de déclenchement du plan grand froid et l’ouverture d’un préau pour la distribution de la nourriture. « Trois toilettes, ce n’est peut-être pas grand-chose, mais cela fait six ans qu’on les réclame », continue la bénévole.

Le bras de fer entre le collectif C Sûr et la municipalité s’est durci un peu plus jeudi dernier, lors du « conseil des migrants », le deuxième du genre organisé par la ville. La maire Natacha Bouchart (UMP) a envoyé aux associations une fin de non-recevoir ferme et définitive : « Je ne céderai pas au chantage. D’autres associations se sont manifestées pour prendre le relais si le besoin s’en faisait sentir. » Le collectif, qui regrette « l’agressivité » de la mairie, a annoncé qu’il prendrait sa décision aujourd’hui à 18 h 30.
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